
29 décembre 2004, Ottawa 

Allocution à la suite du tsunami en Asie du Sud 
 
Partout au pays, les Canadiens sont bouleversés par le nombre de victimes associé au 
désastre d’Asie du Sud et du Sud-est, et tous souhaitent faire leur part pour aider. Des milliers 
de Canadiens ont été personnellement affectés par cette tragédie. La dévastation est telle 
qu’il faudra travailler ensemble dès maintenant et à long terme afin d’offrir les secours 
nécessaires et de répondre aux besoins humanitaires et de reconstruction. 

J’ai exprimé mes condoléances aux dirigeants des pays les plus affectés et j’ai mandaté Bill 
Graham, ministre de la Défense nationale ainsi que Ujjal Dosanjh, ministre de la Santé, pour 
coordonner la réponse fédérale. Les ministres Pettigrew et Carroll ont été immédiatement 
rappelés au Canada. Le ministère des Affaires étrangères, l’Agence canadienne de 
développement international, Citoyenneté et Immigration Canada ainsi que Sécurité 
publique et Protection civile Canada sont parmi les organismes fédéraux offrant de 
l’assistance. De plus, le gouvernement fédéral mettra immédiatement de l’avant les mesures 
suivantes : Au total, 40 millions de dollars ont été débloqués pour répondre aux besoins les 
plus immédiats : 4 millions de dollars ont déjà été annoncés. Les ministres Pettigrew et 
Carroll annonceront cette semaine 20 millions de dollars de mesures additionnelles. Le reste 
de l’argent et possiblement d’autres fonds seront affectés selon l’évaluation de la situation 
sur le terrain; 

un deuxième avion de la Défense nationale a été déployé dans la région et transporte à son 
bord du matériel d’urgence incluant du matériel qui servira à purifier l’eau en Indonésie; 

une équipe multidisciplinaire a été envoyée dans la région pour analyser la situation et 
émettre des recommandations sur l’aide additionnelle que le Canada pourrait offrir, y 
compris le déploiement possible de l’Équipe d’intervention en cas de catastrophe (DART); 

du personnel consulaire additionnel et des ressources ont été affectés à la région pour porter 
assistance aux Canadiens qui pourraient être touchés ; 

en réponse aux besoins identifiés par les agences humanitaires internationales, le 
gouvernement explorera la possibilité d’établir des partenariats entre les secteurs public et 
privé. 

 
Le Canada s’engage à coordonner ses efforts ici et à l’étranger pour faire face à cette crise. 
Nous travaillerons étroitement avec les pays affectés, les agences internationales et nos 
partenaires non gouvernementaux en qui nous avons confiance pour faire en sorte que l’aide 
que nous apportons soit efficace. 

 

 


